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Résumé 

Le 1er mai devint un jour de fête officielle du « Troisième Reich », 
exceptionnel en 1933, pérenne en 1934. La réussite de cette journée de défilés 
et de manifestations officielles au profit du régime et du Führer dépendait 
de la participation des « Allemands ». Or, dès 1934, ce modèle de 
mobilisation politique fut un échec, en raison des malaises, plaintes et fuites 
de nombreux participants. Au lieu de réprimer les fautifs, les dirigeants 
répondirent à leurs critiques par une redéfinition du travail politique que 
les « Allemands » devaient fournir lors de cette journée. Cet article se 
penche donc sur la nouvelle culture de négociation qui prit forme entre 1934 
et 1935 à l’initiative des « Allemands » et du rôle qu’elle joua dans la 
stabilisation du « Troisième Reich ». 

Mots-clefs : Troisième Reich – Communauté du Peuple – Négociation – 
Histoire sociale du nazisme. 

Abstract 

The National Socialist “People's Community”: a Space for 
Negotiation? 

May 1st became an official celebration of the “Third Reich,” exceptional in 1933 
and permanent in 1934. The success of this day of marches and official rallies 
in favor of the regime and the Führer depended on the participation of the 
“Germans”. However, by 1934, this model of political mobilization had already 
failed, with many participants complaining of discomfort and running away. 
Instead of using repression, the authorities responded to their critics by 
redefining the political work that “Germans” were expected to perform on the 
day. This article looks at the new culture of negotiation that took shape 
between 1934 and 1935 at the initiative of the “Germans”, and the role it played 
in stabilizing the “Third Reich”. 

Keywords: Third Reich – People’s Community - Negotiation - Social History 
of Nazism. 
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Le 1er mai, devenu fête officielle du régime nazi sous le nom de « fête 
du Travail national » (1933) puis de « Fête du peuple allemand » 
(1934) fut un lieu et un temps de négociations entre les « Allemands1 » 
et les dirigeants du « Troisième Reich ». Le rapt du jour de fête du 
socialisme mondial et sa redéfinition comme jour férié national-
socialiste furent une surprise en 1933. Sa pérennisation en tant que 
fête officielle contribua à la formation de la « Communauté du 
peuple » national-socialiste et au processus de stabilisation du 
« Troisième Reich2 ». 

Créer une « Communauté du Peuple » était le projet social du 
régime, par lequel tous les « Allemands » et les « Allemandes » 
devaient être unis sur un fondement biologique et libérés d’une lutte 
des classes honnie grâce à l’exclusion de ses fomentateurs : les 
« marxistes » d’une part, les « Juifs » de l’autre. Dans cette 
communauté aux liens symbiotiques, quel aurait été l’intérêt de 
négocier ? La recherche la plus récente en histoire sociale du nazisme 
souligne pourtant que des processus de négociation entre les 
« Allemands » et leurs dirigeants étaient courants pour tracer la 
limite – croissante – qui séparait les inclus et les exclus du projet 
communautaire nazi. Ces négociations portèrent alors sur les 
pratiques sociales aux fondements de la « Communauté du peuple3 ». 
L’étude de la nazification de la société allemande, un constat qui n’est 
plus discuté désormais, a ainsi prolongé les avancées réalisées dès les 
années 1980 par les historiens du quotidien 4 . Cette approche 

                                                           
1 Ce terme est mis entre guillemets en raison du caractère subjectif, empreint de 
darwinisme social, de racisme et d’antisémitisme, de ce groupe social sous le 
nazisme. Dès le 7 avril 1933, la « Loi sur la restauration de la fonction publique » 
exclut les « Juifs » de l’administration. De même, tous les termes relevant de la 
communication politique du NSDAP, de sa vision du monde seront placés entre 
guillemets s’ils ne sont pas conservés en allemand. 
2  Charlotte Soria, « Le Premier Mai, lieu et temps de la fabrique sociale de la 
“Communauté du peuple” national- socialiste (1933-1939) », sous la direction de 
Johann Chapoutot, Sorbonne université, 9 décembre 2022. 
3 Martina Steber, Bernhard Gotto (dir.), Visions of Community in Nazi Germany: 
Social Engineering and Private Lives, Oxford/New York, Oxford University Press, 
2014 ; Ibid., « Volksgemeinschaft im NS-Regime : Wandlungen, Wirkungen und 
Aneignungen eines Zukunftsversprechens », Vierteljahrshefte für Zeitgeschichte, 
n° 62, 2014, p. 321-333. 
4 Detlev Peukert et Jürgen Reulecke (dir.), Die Reihen fast geschlossen. Beiträge zur 
Geschichte des Alltags unterm Nationalsozialismus, Wuppertal, Peter Hammel 
Verlag, 1981 ; Detlev Peukert, Volksgenossen und Gemeinschaftsfremde. Anpassung, 
Ausmerze und Aufbegehren unter dem Nationalsozialismus, Köln, Bund-Verlag, 
1982 ; Lutz Niethammer (dir.), Lebensgeschichte und Sozialkultur im 
Ruhrgebiet 1930 bis 1960, 3 Bde, Dietz, Berlin/Bonn, 1983-1985 ; Alf Lüdtke, 
Alltagsgeschichte Zur Rekonstruktion historischer Erfahrungen und Lebensweisen, 
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essentielle pour comprendre la complexité de la vie sous le nazisme 
avait montré en effet, en partant du bas, que les « Allemands » ne 
devaient plus être considérés comme des sujets passifs d’un pouvoir 
national-socialiste violent et arbitraire. La « prise de pouvoir » leur 
offrit aussi une marge de manœuvre, dont ils purent se saisir, sous 
certaines conditions, pour négocier les nouvelles règles de la vie 
politique sous le nazisme5. 

La réussite du 1er mai, célébration hautement politique, dépendait 
de la mobilisation de celles et de ceux qui étaient appelés à défiler, 
saluer et faire la fête. C’était là un aspect majeur de la participation 
politique des « Allemands » sous le « Troisième Reich6 ». En faisant 
défiler les « masses », notamment ouvrières, les dirigeants espéraient 
implanter au sein de la société un modèle politique « fanatique », 
faire de tous les « Allemands », comme des « Allemandes » 
volontaires 7 , des militants et militantes national-socialistes sur le 
modèle de la SA. Par les colonnes de défilés comme par les festivités 
publiques organisées simultanément dans tout le Reich, le « peuple 
allemand » devait se « synchroniser » (gleichschalten) à la parole 
d’Adolf Hitler. Or ce modèle politique militant ne se diffusa pas sans 
susciter des conflits sociaux latents ou silencieux – faute de pouvoir 
s’exprimer publiquement – ce dont témoignent les nombreux 
courriers échangés entre les collectivités locales, les administrations 
centrales et le ministère de la Propagande au cœur de cette étude. 
Passer par le bas, par les archives communales notamment, permet 
d’adopter une nouvelle perspective sur la prise de décision sous le 
nazisme et sur les relations entre la société allemande et le 
« Mouvement 8  ». Cet angle d’analyse permet aussi de palier un 

                                                           
Francfort-sur-le-Main, Campus Verlag, 1989. 
5  Stefan Merl, Politische Kommunikation in der Diktatur. Deutschland und die 
Sowjetunion im Vergleich, Göttingen, Wallstein Verlag, 2012, p. 12. 
6 Un aspect de la vie politique des « Allemands » étudié notamment dans Janosch 
Steuwer, « Ein Drittes Reich, wie ich es auffasse ». Politik, Gesellschaft und privates 
Leben in Tagebüchern, 1933-1939, Göttingen, Wallstein Verlag, 2017. 
7 La règle fixée par le ministère de la Propagande sur la participation des femmes 
aux défilés était en effet à partir de 1934 fondée sur le volontariat. Cependant, 
localement, tout dépendait des organisateurs. Ainsi, à Hanovre et à Augsbourg, les 
femmes ne défilaient pas mais devaient se rendre directement sur les places de 
manifestation, voir respectivement « Anordnungen zum 1. Mai », avril 1934, 
Stadtarchiv Hannover HR10 Nr. 503, StAA, 18044 Nr. 9, « Aufmarsch der 
Reichsbetriebsgemeinschaft Verkehr und öffentliche Betriebe am 1. Mai 1935 », 
courrier du Gaufachschaftswalter en date du 23 avril 1935. 
8 Suivant un tournant fructueux de l’analyse du pouvoir nazi, comme on le voit, 
entre autres, dans Kerstin Thieler, « Volksgemeinschaft » unter Vorbehalt. 
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problème majeur de la recherche sur la période d’avant-guerre : les 
graves destructions qui ont frappé un fonds documentaire à l’origine 
pléthorique. À partir de cet ensemble de documents administratifs, 
nous verrons comment s’établit une nouvelle culture de la 
négociation à l’initiative des « Allemands » et dans quelle mesure ces 
échanges contribuèrent à façonner une « Communauté du peuple » 
national-socialiste. 

De fait, les négociations durent s’adapter à la disparition des libertés 
civiles et des acteurs majeurs du 1er mai avant 1933 : les syndicats. 
Malgré ces contraintes, des formes nouvelles, une culture de 
négociation redéfinie, purent se développer à l’initiative des 
« Allemands ». Cependant, la marge de manœuvre qui leur fut laissée 
n’entraîna pas de remise en question du « Troisième Reich » et de son 
projet social. Il en fut au contraire précisé. 

Un cadre contraint de négociations sociales et politiques 

Jusqu’en 1933, les syndicats avaient joué un rôle majeur dans 
l’organisation du 1er mai, en lien, le cas échéant, avec les pouvoirs 
publics9. En outre, leur place centrale dans les négociations paritaires 
au sein des entreprises avait été reconnue par l’accord Stinnes-Legien 
du 12 novembre 191810. L’année 1933 constitua pour eux une rupture 
majeure dans la fête et dans le monde du travail. Dès avril, les 
consignes d’organisation du 1er mai étaient claires. « Il ne faut en 
aucun cas négocier avec aucun représentant d’aucune association ou 
d’aucun syndicat marxiste11 », était-il noté dans la circulaire envoyée 
par l’organisateur des festivités à Essen et dirigeant de la propagande 
du parti du Gau (Gaupropagandaleiter) à ses chefs de district 
(Kreispropagandaleiter). La consigne était tout aussi explicite dans 
une circulaire du district de Schwaben et Neuburg 12 : la directive 

                                                           
Gesinnungskontrolle und politische Mobilisierung in der Herrschaftspraxis der 
NSDAP-Kreisleitung, Göttingen, Wallstein, 2014. 
9  Thomas Lindenberger, Straßenpolitik. Zur Sozialgeschichte der öffentlichen 
Ordnung in Berlin 1900-1914, Bonn, Dietz, 1995; Matthias Warstat, Theatrale 
Gemeinschaften. Zur Festkultur der Arbeiterbewegung 1918-33, Tübingen, A. Francke 
Verlag, 2004. 
10  Dieter Krüger, « Die Geburtsstunde Einer Sozialpartnerschaft. Das Stinnes-
Legien-Abkommen vom 15. November 1918 », Sozialer Fortschritt, vol. 67, 2018/10, 
p. 821-838. 
11 Circulaire du commissaire chargé par le ministère de l’Éducation du peuple et de 
la Propagande pour le Gau de Essen d’avril 1933, Landesarchiv NRW Rheinland, 
BR 0035 Nr. 498. 
12 Comme il y est fait expressément référence dans une circulaire produite par le 



Charlotte SORIA -La « Communauté du peuple » national socialiste /99  

 

venait du ministère lui-même. La chaîne décisionnelle était verticale, 
dominée par Joseph Goebbels, le tout nouveau ministre de la 
Propagande (13 mars 1933), et mêlait acteurs du parti et de l’État pour 
organiser le plus efficacement possible le nouveau « Jour du travail 
national ». 

Dans l’encadrement des défilés, les syndicats disparurent, remplacés 
par une coordination directe entre les entreprises et les représentants 
du « Mouvement 13  » : les dirigeants locaux du NSDAP 
(Nationalsozialistische deutsche Arbeiterpartei ou Parti national-
socialiste) et les membres de la NSBO (Nationalsozialistische 
Betriebszellenorganisation ou Organisation des cellules d’entreprise 
nationales-socialistes). Ce furent ces hommes qui transmirent par 
courriers ou lors de réunions organisées dans les communes les 
horaires, lieux de rassemblement, étapes et modalités des défilés aux 
dirigeants d’entreprise qui encadrèrent leur main-d’œuvre dès 1933. 

Par l’invisibilisation des représentants des ouvriers, employés et 
fonctionnaires le 1er mai, puis la destruction des syndicats libres 
proches du SPD le 2 mai, les nouveaux dirigeants ôtèrent toute 
possibilité de négociation aux « Allemands » au sein de leurs 
entreprises. Dans le nouveau monde du travail national-socialiste les 
entreprises jouèrent le rôle, dès 1933, d’unités élémentaires de 
mobilisation des actifs « allemands » à l’occasion des fêtes 
officielles14, avant même leur transformation officielle, le 1er mai 1934, 
en « Communautés d’entreprise ». Les organisations national-
socialistes qui furent chargées des « travailleurs », la NSBO puis le 
Front du travail allemand (Deutsche Arbeitsfront ou DAF), n’avaient 
pas pour mission de soutenir le dialogue social au sein de ces mêmes 
entreprises. Le DAF, fondé le 10 mai 1933, ne représentait pas les 
intérêts et revendications des « travailleurs » auprès de leurs 
directions puisque la « lutte des classes » avait officiellement 

                                                           
responsable des festivités en 1933 pour le district de Schwaben et Neuburg 
(Bavière) : « Rundschreiben. Betreff : Durchführung des « Feiertages der nationalen 
Arbeit am 1. Mai 1933 », Kommissar des Reichsministeriums für Volksaufklärung 
und Propaganda für den Bezirk Schwaben und Neuburg, 21 avril 1933, StAA, 18044 
Nr. 9. 
13 Idem, pour le district de Schwaben und Neuburg ; circulaire d’avril 1933 pour le 
Gau Essen, BR 0035 Nr. 498 entre autres. 
14 Charlotte Soria, « La “Loi sur l’organisation du travail national”. Un nouveau 
monde du travail sous le Troisième Reich ? », Parlement[s], Revue d’histoire 
politique, n° 33, 2021/1, p. 269-284. Par cette loi, les « Communautés d’entreprise » 
suivant la terminologie officielle étaient devenues des unités productives autant 
que politiques au service du « Peuple » et du Führer. 
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disparu15. Comme pour la NSBO qu’il supplanta à partir de 1935, sa 
fonction essentielle était de veiller à la bonne diffusion de la vision du 
monde national-socialiste au sein des « Communautés d’entreprise » 
et de leurs « troupes de travailleurs16 ». Une vision du monde qu’il ne 
s’agissait pas de discuter, mais d’appliquer. 

Le cadre des relations sociales au sein des entreprises était donc 
particulièrement contraint et laissait bien peu de place, en théorie, à 
la critique et à la négociation. Pourtant, dès 1934, les 
dysfonctionnements de la journée offrirent une marge de manœuvre 
aux « Allemands » pour obtenir des dirigeants des aménagements. 

Une culture de la négociation redéfinie par en bas 

Les négociations constituèrent un outil important de la fabrique 
communautaire, pour mener à bien une politique nationale-socialiste 
mise à l’épreuve d’une population en partie rétive et que le pouvoir 
devait pourtant inclure dans son projet social. 

Le 5 mars 1933, le NSDAP n’avait atteint que 43,7 % des voix, loin de 
l’unanimité recherchée. Or, les règles de la mobilisation politique 
obligatoire sous le nazisme étaient particulièrement contraignantes. 
Dès 1933, les groupes des défilés du 1er mai devinrent des colonnes 
rangées au sein de cortèges encadrés par des membres du 
« Mouvement ». Défiler pour la « Communauté » ou le Führer n’avait 
rien de spontané : toutes et tous devaient s’insérer dans des colonnes 
au nombre défini – rangées de 6 ou de 8 le plus souvent – suivant un 
ordre de passage préétabli. Les défilés pouvaient durer de longues 
heures, entre les marches et l’attente sur les places de rassemblement 
intermédiaire sur lesquelles les participants, hommes et femmes, 
étaient décomptés. Enfin, sur les espaces de retransmission des 
discours, le public était réparti dans des blocs, rassemblés par 
entreprises ou par quartiers, là encore sous surveillance 17 . Les 
critiques furent donc nombreuses et portèrent sur la participation à 
ces longs défilés et manifestations de masse qui, dans les plus grandes 
villes, occupaient toute la journée. Mais la disparition d’une sphère 

                                                           
15 Michael Schneider, « Unterm Hakenkreuz. Arbeiter und Arbeiterbewegung 1933 
bis 1939 », Geschichte der Arbeiter und der Arbeiterbewegung in Deutschland seit 
dem Ende des 18. Jahrhunderts, Bd. 12, Bonn, Dietz, 1999. 
16 Rüdiger Hachtmann, Arbeit und Arbeitsfront : Ideologie und Praxis, dans Marc 
Büggeln, Michael Wildt, Arbeit im Nationalsozialismus, p. 87-106, ici p. 91. 
17 Comme on peut le lire notamment dans le riche dossier conservé par la commune 
de Francfort-sur-le-Main, Stadtarchiv Frankfurt-am-Main, 1009/4, Nr. 2. 
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publique de libre communication poussa les « Allemands » à inventer 
une nouvelle culture de négociation. 

Cette nouvelle culture de la négociation se lit dans les demandes 
transmises par les communes à l’administration centrale du Reich. 
Ainsi, le Deutscher Gemeindetag fit parvenir le 20 février 1935 un bilan 
des festivités de 1933 et 1934, tiré des expériences remontées des 
collectivités locales. Or, ce rapport demandait « à l’avenir, de limiter 
la fête publique au matin du 1er mai et de laisser l’après-midi du 1er mai 
libre pour les fêtes d’entreprise des “troupes d’employés” 
[Gefolgschaft] ». Cette demande de modification était justifiée par la 
fatigue des participants, puisque le texte soulignait le manque de 
« déjeuner chaud », qui, combiné à la difficulté de « rester debout de 
longues heures », avait eu comme conséquence que « de nombreux 
participants au cortège ont été victimes d’évanouissements ». Plus 
problématique était le fait que : 

La majorité [des Volksgenossen] a dû […] se rendre à la fête d’entreprise 
dans un état de fatigue excessif. Dans de telles circonstances, les fêtes 
d’entreprise, qui doivent être saluées dans l’intérêt de l’union entre le chef 
d’entreprise et sa troupe de travailleurs, n’ont naturellement pas donné 
entière satisfaction18. 

La demande était formulée ici en suivant un chemin officiel, partisan 
et institutionnel. Il s’agissait d’abord de courriers de responsables 
communaux, des dirigeants qui avaient été largement nommés après 
1933 dans le cadre de la « synchronisation » (Gleichschaltung) des 
territoires avec le nouveau pouvoir nazi19. Ces responsables passèrent 
par le biais de l’Association des communes allemandes ou Deutscher 
Gemeindetag, l’organisation centrale des communes et associations 
de communes allemandes. Créée le 22 mai 1933, dirigée par de « vieux 
combattants » du NSDAP, elle constituait un espace de 
communication entre les villes et collectivités rurales et les dirigeants 
nazis. Pour cela, elle devait faciliter l’échange d’expériences entre les 
administrations communales et rédigeait des avis sur les projets de 
loi des ministères20. Or, le constat que cette institution formula en 

                                                           
18  Courrier du Deutscher Gemeindetag du 20 février 1935 au Reichs - und 
Preußischen Minister des Innern « Betr. : Öffentliche und Betriebsfeiern am 
Nationalen Feiertag des deutschen Volkes », Bundesarchiv (BArch) Lichterfelde, 
R36/458, p. 165-166. 
19  Horst Matzerath, Nationalsozialismus und kommunale Selbstverwaltung, 
Stuttgart, Kohlhammer, 1970, p. 61 et suiv. 
20  Wolf Gruner, Öffentliche Wohlfahrt und Judenverfolgung : Wechselwirkungen 
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1935 était clair : les trop lourdes modalités de défilés avaient entraîné 
la démobilisation des « Allemands ». Cependant, ce rapport 
intermédiaire censura une partie du propos du courrier que la ville de 
Stuttgart avait envoyé le 8 août 1934 et qui lui avait servi de modèle. 
Dans ce dernier en effet, les critiques avaient été bien plus franches 
et politiques : 

Les festivités du 1er mai du parti prenaient trop de temps [italique, NDLR]. 
Comme elles s’étendaient sur presque toute la journée, les participants au 
cortège n’avaient pas la possibilité de prendre un repas chaud à midi. Le fait 
de rester longtemps debout et l’absence de repas ont eu pour conséquence 
que beaucoup d’entre eux ont été victimes d’évanouissements21. 

Car le problème qui se posa dès 1934 était l’échec de la manifestation 
centrale de la journée, et plus généralement des fêtes politiques 
du 1er mai. Cette information fut censurée par le Gemeindetag si l’on 
compare les deux documents. Parler politique nécessitait sous le 
nazisme de prendre des chemins détournés, d’« écrire entre les 
lignes22 » même pour les membres du « Mouvement ». Il s’agissait 
d’adopter le « texte public des dominants23 ». Par cette expression, 
James C. Scott désignait, dans des sociétés dictatoriales, là où la 
politique est un jeu dangereux, l’ensemble des discours et pratiques 
de gouvernement (rituels, cérémonies, formes de générosité 
publique, etc.) représentant « l’autoportrait des élites dominantes 
telles qu’elles aimeraient être vues24 ». La « Communauté du Peuple » 
était loin de former un groupe social égalitaire, mais était parcourue, 
de part en part, par de multiples inégalités. Dans ce cadre, même les 
membres locaux du parti devaient, dans les courriers officiels adressés 
à leurs supérieurs, adopter le « texte public » national-socialiste. Et 
dans ce texte, les critiques politiques devaient être censurées, quand 
le soin pour les « Allemands », l’attention portée à leur « joie » bien 
politique devaient être mis en avant. 

Car par ailleurs, à plus grande échelle, les indices de la désaffection 
pour le programme officiel de la journée étaient bien différents. Ainsi, 

                                                           
lokaler und zentraler Politik im NS-Staat (1933-1942), München, Oldenbourg, 2002, 
p. 36. 
21  Courrier du Bürgermeisteramt Stuttgart du 8 août 1934 au Deutscher 
Gemeindetag « Betr. Vorschläge für Verbesserung der Maifeier », BArch 
Lichterfelde, R36/458, p. 163. 
22 Léo Strauss, La Persécution et l’art d’écrire, Paris, Pockett, 1989 [1952], p. 57. 
23 James C. Scott, La domination et les arts de la résistance. Fragments du discours 
subalterne, Paris, Éditions Amsterdam, 2019 [1992], p. 33. 
24 Ibid., p. 58. 
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dans un courrier du 5 mai 1934, le Service des transports et des affaires 
économiques de la ville de Francfort-sur-le-Main regretta le faible 
volume des ventes réalisé sur la place centrale de la ville et de la fête 
– l’Ostpark – à l’occasion du 1er mai : 

La qualité des marchandises et leur prix de vente (par ex. bouteille 
d’eau Kronthaler = 15 RPF, 1 sandwich = 10 RPF) ont été généralement 
appréciés. Malgré cela, le chiffre d’affaires était inférieur à ce qui était 
prévu. Cela est probablement dû au fait que de nombreux participants 
ont quitté l’Ostpark dès que possible, parfois avant la fin de la fête. Il 
serait recommandé de diminuer à l’avenir le temps d’attente aux points 
de rassemblement, qui a duré jusqu’à 3 heures cette année encore, pour 
prévenir la fatigue des participants au défilé, ce qui a été dans de 
nombreux cas la raison de leur départ prématuré de l’Ostpark25. 

Les participants aux fêtes n’avaient pas toutes et tous eu des 
malaises. Ils étaient aussi partis. Or, c’est à la fin de la manifestation 
centrale qu’Adolf Hitler prenait la parole et il était essentiel qu’il soit 
écouté. Les « Allemands » de Francfort avaient-ils à cette occasion 
« voté avec leurs pieds » ? L’auteur du courrier ne pouvait avancer 
une telle idée. Il demanda donc des améliorations. Il s’appuya pour 
cela non sur des intentions politiques, mais sur des problèmes 
physiques et d’organisation, reprenant les consignes formulées avant 
la fête et qui mettaient en garde, déjà, contre une interprétation 
maximaliste de la mobilisation festive du 1er mai26. 

Cette séquence nous permet d’étudier la différence entre le « texte 
public » des dominants et le « texte caché 27  » des dominés, des 
subalternes si l’on adopte pour les simples « Allemands » ce terme 
utilisé par James C. Scott à la suite des analyses d’Antonio Gramsci. 
La différence entre les deux était importante. Dans les lettres 
justifiant a posteriori leur absence lors des défilés de 1934, les 
« Allemandes » et « Allemands » mirent en avant leur indisposition 
ou leur infirmité pour éviter les sanctions28, tandis que la raison la 
plus fréquemment invoquée pour quitter les cortèges des défilés était 
la nécessité de se soulager d’une envie pressante29. Les « faiblesses du 

                                                           
25  « Bericht über die Vergebung der Verkaufsstände und die Zulassung der 
fliegenden Händler anlässlich der Feier des Tages der nationalen Arbeit (1. Mai) », 
5 mai 1934, Institut für Stadtgeschichte Frankfurt, 1009/4, Nr. 2. 
26 « Der Nationalfeiertag des deutschen Volkes am 1. Mai 1934 im Gau Hessen-
Nassau », p. 29, Institut für Stadtgeschichte Frankfurt 47/69, Nr. 3.902. 
27 James C. Scott, La domination, op. cit., p. 37. 
28 Comme pour la main-d’œuvre de l’hôpital psychiatrique Buch de Berlin, LAV 
Berlin, A Rep 003-04-01 Nr. 9, p. 232 a.  
29 Comme au sein de l’entreprise Schering de Berlin, cf. Schering B13-853. 
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corps30 », les malaises, la fatigue, voire la fuite constituaient en effet 
un langage de l’infrapolitique 31  que les « Allemands » adoptèrent 
pour exprimer leur ennui, leur désaffection, leur mécontentement, 
voire leur rejet du modèle de mobilisation politique qui leur était 
imposé. Ce langage porta ses fruits et prit part alors à une négociation 
avec le pouvoir, car il était utilisé par des membres de la 
« Communauté du peuple » dont le corps était l’objet de tous les 
soins32. La culture de la négociation ainsi créée était réservée à une 
catégorie de la population dont les dirigeants souhaitaient le soutien33 
et dont ils surveillaient intensément les humeurs 34 , car, sans les 
« Allemands » et les « Allemandes », ils ne pouvaient réaliser leur 
projet communautaire. 

Le programme officiel établi par le ministère de la Propagande pour 
le 1er mai 1935 retint les demandes d’amélioration formulée par les 
représentants du « Mouvement » et modifia la journée dans leur 
sens : 

L’année dernière nous sont parvenues de très nombreuses plaintes 
issues surtout du Reich, suivant lesquelles les individus avaient été 
forcés en de nombreux endroits à rester debout toute la journée et ainsi 
le 1er mai n’avait pas été pour eux un jour de joie, mais un jour de fatigues 
inhabituelles. Cela doit être dans tous les cas évité cette année35. 

                                                           
30  Charlotte Soria, « Les émotions politiques dans les célébrations du 1er mai 
national-socialiste », Les émotions politiques, colloque organisé à la Sorbonne 
Université (Paris) les 8-9 juin 2023.  
31 Le langage de l’infrapolitique désigne une « lutte culturelle voilée et l’expression 
politique de groupes subalternes, qui ont toute raison de craindre d’avancer leurs 
opinions à découvert ». Citation extraite de James C. Scott, « Infrapolitique des 
groupes subalternes », Vacarme, vol. 36, n° 3, 2006, p. 25-29, ici p. 25. 
32 Paula Diehl, « Körperbilder und Körperpraxen im Nationalsozialismus », dans 
Ibid. (Hrsg.), Körper im Nationalsozialismus. Bilder und Praxis, Munich, Fink, 2006, 
p. 9-30; Boaz Neumann, « The Phenomenology of the German People’s Body 
(Volkskörper) and the Extermination of the Jewish Body », New German Critique, 
n° 106, 2009, p. 149-181. 
33 Notamment celle des ouvriers, la catégorie sociale particulièrement visée par les 
célébrations du 1er mai, voir Tim W. Mason, Sozialpolitik im Dritten Reich. 
Arbeiterklasse und Volksgemeinschaft, Opladen, Westdeutscher Verlag, 1977 ; et 
plus précisément encore Id., « Die Bändigung der Arbeiterklasse im 
nationalsozialistischen Deutschland. Eine Einleitung », dans Carola Sachse, 
Tilla Siegel, Hasso Spode, Wolfgang Spohn, Angst, Belohnung, Zucht und Ordnung. 
Herrschaftsmechanismen im Nationalsozialismus, Opladen, Westdeutscher 
Verlag, 1982, p. 11-53. 
34 Peter Longerich, « Nous ne savions pas ». Les Allemands et la Solution finale 1933-
1945, Paris, Éditions Héloïse d’Ormesson, 2008. 
35  Programme du ministre de l’Éducation du peuple et de la propagande 
du 18 avril 1935 envoyé à tous les Gauleiter du NSDAP et à tous les directeurs des 
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La durée des festivités diminua drastiquement dès 1935, à Berlin et 
partout en Allemagne. Les organisateurs de la fête, le ministère de la 
Propagande en l’occurrence, rompirent alors avec la règle de 
participation maximaliste fixée en 1933 comme preuve d’adhésion au 
régime et au Führer. Le début de la fête centrale organisée au 
Tempelhofer Feld fut en 1935 avancé, d’abord à 14 heures, puis 
à 12 heures, après donc un temps d’hésitation36. À partir de 13 heures, 
les « Allemands » étaient libres de leur temps, du moins en théorie. 

La négociation aux fondements de la « Communauté du 
peuple » 

Au sujet de la rupture de normes sous le nazisme, Detlev Peukert 
avait affirmé en 1982 : 

Aucun système ne peut sanctionner toutes les violations de normes, toute 
tentative de ce type bloquerait le système. Il existe donc dans chaque 
système, y compris le système national-socialiste, des domaines entiers qui 
se situent habituellement en dessous du seuil d’intervention de la police […]. 
C’est dans ces domaines – c’est-à-dire dans des espaces généralement très 
privés – que se situaient la plupart des actes de non-conformistes vis-à-vis 
du régime. En règle générale, il s’agissait de violations isolées des normes, 
qui ne remettaient pas en cause l’ensemble37. 

Or, ici, la violation de normes porta sur un aspect politique et 
public : le défilé. Et le pouvoir, au lieu d’uniquement sanctionner, 
décida de transiger en partie. Du moins pour se concilier les 
« Allemands » appelés à intégrer l’espace ritualisé, le 1er mai, de la 
« Communauté du peuple ». En 1935 en effet, la réduction du 
programme ne profita pas aux « Juifs » officiellement exclus à partir 
de cette année de la célébration du 1er mai38. Négocier était devenu un 
droit particulier. 

La nouvelle de cette décision fut largement diffusée dans les 
journaux, comme on en trouve la trace dans les articles découpés par 

                                                           
Landesstellen du Reichsministerium für Volksaufklärung und Propaganda, BArch 
Licherfelde, R43 II/1268, p. 112-116, ici p. 114. 
36  « Nr. 34975 Nationaler Feiertag des deutschen Volkes am 1. Mai 1935 », 
Staatsarchiv Freiburg B 700/1 Nr. 469 (commune de Engen) et Staatsarchiv Freiburg 
B 725/1 Nr. 7727 (commune de Müllheim). 
37 Detlev Peukert, Volksgenossen und Gemeinschaftsfremde, op. cit., p. 96. 
38  Staatsarchiv Freiburg B 700/1 Nr. 469 (commune de Engen) et Staatsarchiv 
Freiburg B 725/1 Nr. 7727 (commune de Müllheim), « Nr. 34975 Nationaler Feiertag 
des deutschen Volkes am 1. Mai 1935 » envoyé par le Minister des Innern aux 
Bezirksämter, Polizeipräsidien et Polizeidirektionen). 
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le Pressedienst du maire de Francfort-sur-le-Main. Suivant ce corpus, 
c’est le Völkischer Beobachter de Berlin qui eut la primeur de cette 
information lors d’une rencontre le 16 avril 1935 avec les organisateurs 
des défilés, soit un jour avant que le ministère de la Propagande ne 
transmette le programme définitif de la journée à tous les Gauleiter 
du parti et à tous les dirigeants des agences ministérielles instituées 
depuis 1934 dans tous les Gaue d’Allemagne. Il avait été décidé que les 
« places de rassemblement » (Aufstellungsplätze) des colonnes, les 
points qui avaient posé le plus de problèmes les années précédentes 
d’après les rapports officiels, seraient désormais rapprochées du 
Tempelhofer Feld à Berlin, et que les participants pourraient s’y 
rendre, sans fatigue, par les transports publics à la place des longues 
marches des années précédentes, pour certains à partir de leurs lieux 
de travail39. Cette décision fut appliquée dans toutes les plus grandes 
villes allemandes, celles où la gestion des colonnes de défilé avait créé 
le plus de difficultés. Le 19 avril, un article du Leipziger Zeitung, le 
journal du NSDAP de Leipzig, annonça la simplification 
des 9 itinéraires et de l’organisation du défilé au sein de la ville, 
également pour en raccourcir la durée ainsi que le temps d’attente 
debout40. Dans le Frankfurter Zeitung et dans le Berliner Tageblatt 
enfin, la parole fut donnée à l’organisateur du défilé (Aufmarschleiter) 
depuis 1934, Günther Adam, Gauwart de la KdF, l’agence des loisirs 
du DAF, qui transmit alors le mot d’ordre officiel : « Le 1er mai ne doit 
pas être un jour d’exercice de marche, mais un jour où règnent joie et 
gaieté. » Puis il détailla la minutie avec laquelle les itinéraires avaient 
été choisis et réduits – de près de 10 km – pour les défilants berlinois41. 
Dans toutes les plus grandes villes, en définitive, la durée des marches 
et de l’attente fut réduite, les points de rassemblement rapprochés 
des centres festifs et multipliés pour éviter les encombrements des 
cortèges, les malaises et les fuites aussi. 

                                                           
39 « Der 1. Mai wird organisiert », Völkischer Beobachter, 17 avril 1935 (numéro 102), 
Institut für Stadtgeschichte Frankfurt, 1009/4, p. 209. 
40 « Vorbereitungen für den 1. Mai. Das schaffende Leipzig wird am Nationalen 
Feiertag des deutschen Volkes zu einer gewaltigen Kundgebung aufmarschieren », 
Leipziger Zeitung, « Leipzig wird am Nationalen Feiertag des deutschen Volkes zu 
einer gewaltigen Kundgebung aufmarschieren », 19 avril 1935, Leipziger Zeitung, 
Institut für Stadtgeschichte Frankfurt, 1009/4, p. 202.  
41« Der 1. Mai. Kürzere Marschezeit » et « Drei Stunden eingespart. Verbesserter 
Aufmarschplan für den 1. Mai », Frankfurter Zeitung, 25 avril 1934, Institut für 
Stadtgeschichte Frankfurt, 1009/4, respectivement p. 202 et p. 208. 
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Mais dans ce processus de négociation, les « Allemands » furent 
également soumis à des contraintes politiques croissantes. À partir 
du 1er mai 1935, le temps libre de l’après-midi fut mis à profit par les 
dirigeants du DAF pour leur proposer une offre de loisirs nationaux-
socialistes. Le temps contraint du matin, quant à lui, fut défini comme 
un devoir politique et professionnel, reconnu comme tel par les 
tribunaux du travail dès 193442, ce dont les journaux se firent aussi 
l’écho43. 

Une attente jugée injustifiée, des malaises physiques ou des 
stratégies d’évitement44, des formes aussi corporelles que silencieuses 
du refus, avaient été utilisés pour formuler des critiques à l’encontre 
d’un projet de mobilisation militante imposé et pour négocier avec le 
pouvoir par le biais du NSDAP. C’était là le langage autorisé. À cette 
communication particulière, le régime répondit par la précision des 
normes politiques publiques contre l’octroi de droits sociaux 
supplémentaires d’une part, une maîtrise documentée des « masses » 
de l’autre, ce qui lui permettait en théorie un meilleur contrôle des 
participants. 

Conclusion 

Les mentions et exemples de critiques formulées avec succès sont 
rares dans les archives nazies, d’autant plus quand elles portent sur 
des pratiques aussi politiques que la participation aux fêtes officielles. 
Il est difficile de trouver la trace des demandes des « Allemands », 
souvent silencieuses, cachées, utilisant un « texte caché » pour 
s’exprimer. Ici la réponse positive fut rendue publique par les 
dirigeants du « Troisième Reich » qui purent aussi mettre à profit 
cette démonstration de leur soin pour leurs Volksgenossen et 
Volksgenossinnen, camarades de la « Communauté du Peuple-
race 45  », pour asseoir leur légitimité, en rejetant la faute sur les 

                                                           
42  « Bekanntmachung des Kreises X der NSBO und Deutscher Arbeitsfront » 
envoyée par le NSBO - DAF Kreis X Kreisamtsleitung an alle Betriebsführer, 
Zellenobmänner, Vertrauensmänner und Betriebswalter le 16 octobre 1934, LAV 
Berlin A Rep 250-01-05 Nr. 374. 
43 Tobias Müller, Recht und Volksgemeinschaft. Zu den Interdependenzen zwischen 
Rechtspolitik und (instrumentalisierter) öffentlicher Meinung im 
Nationalsozialismus auf Grundlage der Lageberichte des Sicherheitsdienstes der SS 
(Schriftenreihe rechtsgeschichtliche Studien, Bd. 1), Verlag Dr. Kovač, 
Hamburg 2001. 
44 Schering-Archiv, B13 - 853 – Témoignage anonyme sur le défilé du 1er mai 1934. 
45 Claire Andrieu, Tombés du ciel. Le sort des pilotes abattus en Europe, 1939-1945, 
Paris, Tallandier, 2021, p. 332. 
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échelons inférieurs du « Mouvement ». Régler les 
dysfonctionnements et conflits par la négociation permit en outre de 
préciser les formes de la participation politique des « Allemands » en 
créant de nouvelles contraintes contre de nouveaux droits. La 
matinée du 1er mai fut plus strictement définie comme un temps de 
travail politique pour tous les « Allemands ». Mais, en plus du modèle 
de mobilisation militante fut proposée, pour les moins engagés dans 
le « Mouvement », les subalternes, une offre de loisirs nationaux-
socialistes l’après-midi. 

La vie publique sous le nazisme était devenue une « sphère où 
l’approbation enthousiaste de la politique du régime devait être 
démontrée46 ». Cependant, ce changement radical ne fut pas toujours 
imposé. Il fut aussi, en partie, négocié et limité sous l’action des 
« Allemands ». Les motifs recevables pour la redéfinition de la norme 
politique sous le « Troisième Reich » devaient aller dans le sens de 
l’idéologie officielle, de son « texte public » : adopter les stéréotypes 
de la vision du monde nationale-socialiste et œuvrer pour son succès. 
Ils étaient formulés et portés par des membres du parti. Les limites 
de l’adhésion par l’esprit ne pouvaient être avouées, car, sous le 
« Troisième Reich », la liberté d’expression et la pluralité des opinions 
n’existaient plus. Il ne restait plus qu’à jouer les « faiblesses des 
corps ». 

La fête politique du 1er mai contribua ainsi à l’enracinement et à la 
stabilisation du régime, mais pas dans le sens que les dirigeants 
avaient souhaité. Elle contribua à l’approbation (Zustimmung) au 
régime a minima. Et, plus qu’un consensus sur le fond, les personnes, 
les idées ou les politiques, elle fut le fruit de concessions négociées, 
tandis que le militantisme fut réservé, à partir de 1936, aux plus 
fanatiques des « Allemands ». 

Cette analyse invite ainsi à dépasser une lecture trop strictement 
praxéologique, processuelle ou utilitariste de la négociation. Réservée 
à un groupe, celui des « Allemands », elle fut un des fondements de 
l’ordre social projeté par le « Troisième Reich » : la « Communauté du 
peuple ». La capacité à négocier devint en effet progressivement, à 
partir de 1935 notamment, un droit à avoir des droits réservés aux 
seuls Volksgenossen et Volksgenossinnen.

                                                           
46 Peter Longerich, « Nous ne savions pas », op. cit., p. 32. 


